
Déploiement au Burundi des observateurs de l'UA bien après les élections

  RFI, 28-07-2015   Le  Burundi autorise le dÃ©ploiement tardif des experts de l'UA   Il a fallu  attendre la rÃ©Ã©lection de
Pierre Nkurunziza, aprÃ¨s le scrutin contestÃ© du 21  juillet, pour que le gouvernement burundais autorise les experts de
l'UA Ã   entrer dans le pays.  La dizaine  d'observateurs des droits de l'homme et des experts militaires de l'Union 
africaine, qui se trouvaient au Burundi depuis une semaine, ont enfin reÃ§u,  mardi 28 juillet, le feu vert pour leur
dÃ©ploiement, aprÃ¨s avoir Ã©tÃ© reÃ§u au  ministÃ¨re des Relations extÃ©rieures. 
 PrÃ©vus par la  rÃ©solution du Conseil paix et sÃ©curitÃ© de l'Union africaine du 13 juin Ã   Johannesburg pour aider ce pays Ã 
sortir de la grave crise politique dans  laquelle il est plongÃ©, il a fallu attendre que Pierre Nkurunziza soit rÃ©Ã©lu  dans un
processus Ã©lectoral contestÃ© pour les voir dÃ©barquer Ã  Bujumbura.  Â«Â Ã‡a nâ€™a pas  Ã©tÃ© facileÂ Â», selon des sources au sein
de lâ€™organisation africaine. Le Conseil  paix et sÃ©curitÃ© du 13 juin Ã  Johannesburg avait prÃ©vu le dÃ©ploiement de ses 
experts au Burundi dans les deux semaines mais les autoritÃ©s burundaises  nâ€™auraient pas tardÃ©Â Ã  leur mettre des bÃ¢tons
dans les roues.  Exigence de  visas plus un mÃ©morandum dâ€™entente, report par deux fois de la date dâ€™arrivÃ©e de  ce
groupe, tout a Ã©tÃ© mis en Å“uvre pour que cette dÃ©lÃ©gation ne soit dÃ©ployÃ©e  quâ€™aprÃ¨s lâ€™Ã©lection prÃ©sidentielle trÃ¨s
contestÃ©e du 21 juillet.  Mais pour  lâ€™assistant du ministre, qui les a reÃ§us en lâ€™absence du chef de la diplomatie 
burundaise, lâ€™explication est toute autre. Thomas Barankitse pointe du doigt les  lenteurs administratives de l'institution
africaine et un timing compliquÃ©. Â«Â Dâ€™une  part il y a lâ€™organisation au sein mÃªme de la commission africaine. Et 
maintenant câ€™est une Ã©quipe de prÃ©curseurs mais il y avait aussi des  observateurs Ã  recruter. Mais du cÃ´tÃ© burundais
aussi, vous savez que le  calendrier Ã©tait trÃ¨s chargÃ©. On Ã©tait occupÃ© avec la prÃ©paration des Ã©lections.  Câ€™est ce qui fait
que cela a pris un certain temps.Â Â»  Enfin, reste la  question de lâ€™efficacitÃ© de ces groupes, chargÃ©s notamment de veiller
au respect  des droits de lâ€™homme et de vÃ©rifier les opÃ©rations de dÃ©sarmement des milices  et autres bandes
armÃ©es.Â Lâ€™Union africaine voulait dÃ©ployerÂ 70 observateurs des  droits de lâ€™homme et des experts militaires. Bujumbura nâ€™a
donnÃ© son  consentement que pour 15 de chaque groupe. Impossible de produire un travail de  qualitÃ© dans ces
conditions, dit-on.  Le conseil de  lâ€™Union africaine a donc entamÃ© de nouvelles nÃ©gociations pour que ces effectifs  soient
revus Ã  la hausse. En attendant le reste de lâ€™Ã©quipe, 10 observateurs et  10 experts militaires sont attendus au Burundi
samedi. 
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